
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE
M.R.C. DE JOLIETTE

Procès-verbal de la session d'ajournement du Conseil de la municipalité 
de Crabtree tenue le 17 mars 2008 au lieu ordinaire des sessions de ce 
Conseil, à 19:00 heures, et y sont présents, formant ainsi quorum sous la 
présidence du maire, monsieur Denis Laporte:

Daniel Leblanc
Françoise Cormier
André Picard
Jean Brousseau
Gaétan Riopel
Mario Lasalle

Est également présent Pierre Rondeau directeur général et secrétaire-
trésorier de la municipalité de Crabtree.

R 072-2008 PROPOSITION DE CANDIDATURES POUR LE FORUM DE LA 
POPULATION DE LANAUDIÈRE

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyée par Mario Lasalle, il est 
unanimement résolu de proposer les candidatures de Françoise Cormier 
et Gaétan Riopel pour le Forum de la population de Lanaudière.

ADOPTÉ

R 073-2008 BOURSE À SPORT ÉTUDIANT LAURENTIDES-LANAUDIÈRE

Attendu que Sport Étudiant Laurentides-Lanaudière organise un Gala 
d’excellence du sport étudiant le 23 mai 2008;

Attendu que des récompenses seront remises aux élèves-athlètes ainsi 
qu’aux principaux acteurs du sport étudiant afin de souligner leurs 
performances dans treize catégories;

Attendu qu’il y a lieu d’être partenaire de cet événement en accordant 
une bourse;

En conséquence, il est proposé par Mario Lasalle, appuyé par Françoise 
Cormier, et unanimement résolu:

1. Que le préambule de la présente résolution en fasse partie 
intégrante pour valoir à toutes fins que de droit.

2. D’accorder une bourse de 100 $ qui sera remise lors du Gala 
d’excellence du Sport étudiant 2008 qui se tiendra le 23 mai 
prochain à la polyvalente Deux-Montagnes de Deux-Montagnes
et de demander que la catégorie "L'officiel qui a le mieux 
contribué au développement du sport en région ou au niveau 
provincial" nous soit attribuée.

ADOPTÉ

R 074-2008 NOMINATION D'UN MEMBRE AU COMITÉ DE SÉCURITÉ PUBLIQUE

Attendu la mise en service du nouveau corps policer de la Sûreté du 
Québec le 31 mars 2008;

Attendu qu'il y a lieu de mettre en place un comité de sécurité publique 
regroupant des représentants de chaque municipalité; 



En conséquence il est proposé par de Denis Laporte, appuyé par Gaétan 
Riopel et unanimement résolu de nommer Jean Brousseau comme 
représentant de la municipalité de Crabtree au Comité de sécurité 
publique.

ADOPTÉ

R 075-2008 INSCRIPTION AU CONGRÈS 2008 DE L'ASSOCIATION DES 
DIRECTEURS MUNICIPAUX DU QUÉBEC

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par Gaétan Riopel, il est 
unanimement résolu d'autoriser Christian Gravel, directeur général 
adjoint, à s'inscrire au congrès de l'ADMQ, lequel se tiendra à Québec du 
21 au 23 mai prochain, et de défrayer les coûts qui s'y rattachent.

ADOPTÉ

R 076-2008 FORMATION SUR LA DISPOSITION DE LA SIGNALISATION 
ROUTIÈRE 

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par Gaétan Riopel, il est 
unanimement résolu d'autoriser Frédéric Desrosiers, Luc Chaput et 
Christian Gravel à s'inscrire à une journée de formation ayant pour 
thème: " La signalisation ", laquelle formation se tiendra à St-Paul le 8
avril prochain, et de défrayer les coûts qui s'y rattachent.

ADOPTÉ

R 077-2008 LETTRE DE DÉMISSION DE LISE FLEURY, RESPONSABLE DE LA 
BIBLIOTHÈQUE

Le directeur général, Pierre Rondeau, dépose au Conseil municipal la 
lettre de démission de Lise Fleury, responsable de la bibliothèque, 
laquelle lettre lui a été remise le 10 mars 2008.

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par Gaétan Riopel, il est 
unanimement résolu d'accepter la démission de madame Fleury et de 
poursuivre les démarches nécessaires pour combler ce poste qui 
deviendra vacant le 30 juin 2008.

ADOPTÉ

R 078-2008 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DE MONSIEUR MARIO 
DAIGLE POUR LE 120, CHEMIN BEAUSÉJOUR

Le conseil prend connaissance d’un avis du comité consultatif 
d’urbanisme relativement à la demande de dérogation mineure de 
monsieur Mario Daigle, pour l’immeuble ayant comme adresse civique le 
120, chemin Beauséjour, lequel est situé dans la zone A-23

Compte tenue des arguments énoncés dans l’avis du comité consultatif 
d’urbanisme suite à sa réunion du 21 février 2008, il est proposé par 
André Picard, appuyé par Jean Brousseau, et unanimement résolu 
d’entériner la recommandation du comité consultatif d’urbanisme et 
d’accorder la demande de dérogation mineure à Monsieur Mario Daigle, 
lequel aura pour effet d’autoriser un empiètement du bâtiment principal 
dans la marge arrière de 1,10 mètre.

ADOPTÉ



R 079-2008 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DE MADAME FRANCE 
LÉVEILLÉ POUR LE 100 9E RUE

Le conseil prend connaissance d’un avis du comité consultatif 
d’urbanisme relativement à la demande de dérogation mineure de 
madame France Léveillé, pour l’immeuble ayant comme adresse civique 
le 100, 9e rue, lequel est situé dans la zone Rb-1

Compte tenu des arguments énoncés dans l’avis du comité consultatif 
d’urbanisme suite à sa réunion du 28 février 2008, il est proposé par 
André Picard, appuyé par Jean Brousseau, et unanimement résolu 
d’entériner la recommandation du comité consultatif d’urbanisme et 
d’accorder la demande de dérogation mineure à madame France 
Léveillé, lequel aura pour effet d’autoriser un agrandissement du 
bâtiment principal d’une superficie de 3,69 mètres carrés dans la marge 
avant et dans la marge latérale donnant sur rue.

ADOPTÉ

R 080-2008 AUTORISATION CPTAQ - 811, CHEMIN ARCHAMBAULT

Attendu que monsieur Éric Perreault fait une demande au nom de Simon 
Hélie Ltée, le propriétaire de la résidence située au 811 chemin 
Archambault, et qu’il veut modifier l’usage résidentiel pour y opérer une 
coopérative de fruits et de légumes biologiques dans un ancien point de 
vente de viandes de sanglier; 

Attendu que les lots P-455, P-456, P-457 et P-458 sont en bordure du 
chemin Archambault et qu’ils sont situés dans la zone verte;

Attendu qu’en zone agricole la loi exige une demande d’autorisation à la 
Commission de la protection du territoire agricole du Québec lorsqu’il y a 
modification de l’usage existant;

Attendu que le demandeur doit produire une demande d’autorisation et 
que cette demande doit être appuyée par la municipalité si le projet est 
conforme;

Attendu qu’une coopérative de fruits et de légumes biologiques est 
directement liée au milieu agricole; 

Attendu que le projet est conforme à la réglementation d’urbanisme 
actuellement en vigueur dans la municipalité de Crabtree;

Attendu qu’il y a plusieurs propriétés en zone commerciale à l’extérieur 
de la zone agricole, mais très peu de locaux commerciaux sont 
aménagés et disponibles afin de recevoir ce type d’activité; 

En conséquence, il est proposé par Gaétan Riopel, appuyé par Jean 
Brousseau et résolu à l’unanimité que la municipalité de Crabtree appuie
la demande de monsieur Éric Perreault auprès de la Commission de la 
protection du territoire agricole du Québec, afin d’obtenir l’autorisation 
d’opérer une coopérative de fruits et légumes biologiques sur le site du 
811 chemin Archambault, sur les lots P-455, P456, P-457, et P458 du 
cadastre de la paroisse de Sainte-Marie-Salomé.

ADOPTÉ

R 081-2008 SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 99-044-014 AYANT 
POUR EFFET DE MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS DU 
RÈGLEMENT DE ZONAGE 99-044

Attendu que le conseil municipal a adopté un premier projet de 
règlement ayant pour effet de modifier certaines dispositions du 
règlement de zonage 99-044, lors d'une séance régulière tenue le 14 
janvier 2008;



Attendu qu'un avis public annonçant la tenue d'une assemblée de 
consultation a été publié le 6 février 2008;

Attendu qu'une assemblée de consultation a été tenue le 18 février 2008 
à 19H00;

Attendu que le maire a expliqué le projet de modification du règlement 
de zonage 99-044 aux personnes présentes lors de l'assemblée 
publique de consultation;

Attendu que le premier projet de règlement contient des dispositions 
susceptibles d'approbation référendaire;

Attendu que suite à l'assemblée de consultation, il y a lieu d'adopter un 
second projet, avec certaines modifications, pour permettre aux 
personnes intéressées de faire une demande d'approbation 
référendaire;

Attendu que la municipalité de Crabtree désire toujours modifier 
certaines dispositions du règlement de zonage 99-044;

Attendu que ces modifications apportées au règlement de zonage 99-
044 correspondent adéquatement aux orientations de la municipalité;

Pour ces raisons, il est proposé par André Picard, appuyé par Jean 
Brousseau, et unanimement résolu que le second projet de règlement 
numéro 99-044-014 ayant pour effet de modifier certaines dispositions 
du règlement de zonage numéro 99-044 soit et est adopté et qu’il soit 
statué et décrété par ce règlement, ce qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante pour valoir à 
toutes fins que de droit.

ARTICLE 2

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, la zone M-1 est 
agrandie de façon à y intégrer une partie de la zone M-2 existante et une 
partie de la zone E-5 existante.

Modification de la zone M-1 :

Les limites arrières des terrains de la zone M-1 au sud-est et au sud-
ouest resteront adjacentes à la zone E-5 sans modifications de leurs 
limites. La limite nord-est séparant actuellement la 4e avenue est 
prolongée jusqu’à la 6e rue, coupant ainsi la zone M-2. Les propriétés 
478-7-P et 478-1-P seront incluses dans la nouvelle zone M-1. La limite 
nord-ouest de cette nouvelle zone sera adjacente à la zone P-1, dans 
l’axe de la ligne séparant la 6e rue.

À partir de l’intersection de la zone P-1 et Rc-2, la nouvelle limite sud-
ouest est adjacente à la zone Rc-2, jusqu’à l’intersection des arrières 
lots 477-1-49-1 et 477-1-26. 

À partir de cette dernière intersection, une nouvelle ligne de séparation 
de zone est crée, afin de séparer la zone E-5 de la nouvelle limite de la 
zone M-1. Cette ligne rejoint le coin arrière droit du lot 478-4. 

Modification de la désignation de la zone M-2

La zone M-2 existante est modifiée de façon à retrancher les lots 478-7-
P et 478-1-P de sa surface initiale. Une nouvelle ligne, pour délimiter la 
nouvelle zone M-1 de la nouvelle zone M-2, relie le coin de la zone P-1 
et E-1 à l’intersection de la 4e avenue et de la 6e rue pour joindre la limite 
existante de la zone M-1 dans le prolongement de la 4e avenue en face 
du lot 478-4. Toutes les autres limites de la zone M-2 restent 



inchangées.

Désignation de la nouvelle zone E-5

La zone E-5 existante est modifiée en retranchant une partie située entre 
la 6e rue et la nouvelle ligne de séparation reliant le coin arrière droit du 
lot 478-4 au coin arrière gauche du lot 477-1-49-1. Toutes les autres 
limites de la zone E-5 restent inchangées.

ARTICLE 3

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, la grille de 
spécification du zonage de la nouvelle zone M-1 est modifiée en y 
ajoutant une colonne pour y permettre les habitations multifamiliales 
isolées en y inscrivant un « X » à l’article 3.1.9

Les normes de construction et d’implantation sont déterminées à cette 
grille et elle est jointe au présent règlement pour en faire partie 
intégrante. 

ARTICLE 4

Compte tenu que le conseil municipal désire changer la vocation 
résidentielle de la zone Ra-7 existante  pour un espace vert.

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, le titre de la 
zone Ra-7 est modifié pour le titre E-8. La grille de spécification du 
zonage de la zone Ra-7 est abrogée et remplacée par la grille de la zone 
E-8.

Les normes de construction et d’implantation sont déterminées à cette
grille et elle est jointe au présent règlement pour en faire partie 
intégrante. 

ARTICLE 5

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, la zone Ra-5 est 
agrandi de façon à y intégrer une partie de la nouvelle zone E-8 décrite à 
l’article 4 du présent règlement. 

Modification de la zone Ra-5 :

Seulement deux segments de la zone Ra-5 sont modifiés. À partir de 
l’intersection des zones Ra-5, I-2 et Ca-1, la ligne délimitant les zones I-
2 et Ra-5 est prolongée jusqu’au coin arrière droit du dernier terrain de la 
5e avenue prolongée. La nouvelle ligne de séparation des zones E-8 et 
ra-5 longe l’arrière des terrains de la 5e avenue prolongée jusqu’au point 
de changement de direction de la zone Ra-5 (au coin des lots 478-15-19 
et 477-6-P).  Les autres limites de la zone Ra-5 restent inchangées.

Modification de la zone E-8 :

Seulement un segment de la nouvelle zone E-8 est modifié. À partir 
l’intersection de la nouvelle zone E-8, de la zone Ra-5 et de zone I-2, la 
nouvelle ligne de séparation de zone de Ra-5 et E-8 longe l’arrière des 
lots de la 5e avenue prolongée jusqu’au coin de l’arrière lot 478-15-19 et 
du lot 477-6-P au point de changement de direction de la zone Ra-5 et la 
nouvelle E-8. Les autres limites de la zone E-8 restent inchangées.

ARTICLE 6

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, la grille de 
spécification du zonage de la zone Rb-4 est modifiée afin d’y soustraire 
les usages agricoles du groupe I et du groupe II aux articles 3.4.1 et 
3.4.2 en enlevant le « X » dans les encadrés prévus à cette fin.

ARTICLE 7



À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, la grille de 
spécification du zonage de la zone Cb-4 est modifiée afin d’y créer une 
colonne et d’ajouter dans cette nouvelle colonne à l’article 3.1.9, les 
habitations multifamiliales isolées en ajoutant un « X » dans l’encadré 
prévu à cette fin.

Les normes de construction et d’implantation sont déterminées à cette 
grille et elle est jointe au présent règlement pour en faire partie 
intégrante. 

ARTICLE 8

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, la grille de 
spécification du zonage de la zone Cb-4 est modifiée afin de retrancher, 
à l’article 3.2.1, un usage commercial permis dans cette zone, l’usage 
commercial groupe 1 « W » entreposage et service d’entreposage. 

ARTICLE 9

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, le 5e paragraphe 
de la sous section « Architecture » de l’article 3.9, « Usage additionnel à 
un usage habitation unifamiliale isolée » est abrogé.

ARTICLE 10 

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, l’article 4.14 
« Architecture et apparence extérieure des bâtiments » est modifié pour 
y ajouter un paragraphe complémentaire à la fin du dernier paragraphe :

Toutefois, un accès au premier étage d’une habitation de plus de 3 
logements superposés est permis en façade du bâtiment à la condition 
que le plancher du rez-de-chaussée soit plus bas de 458 mm (18’’) par 
rapport au terrassement fini à l’avant de l’immeuble.

ARTICLE 11 

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, l’article 4.14 
« Architecture et apparence extérieure des bâtiments » est modifié pour 
y ajouter un paragraphe à la fin du dernier paragraphe de l’article :

Les constructions ou assemblages en forme de dôme quelque soit le 
matériel utilisé (tôle, polyéthylène ou autre), sont permis uniquement dans 
les zones agricoles Ag, AI et A. 

ARTICLE 12 

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, la note « 2 » 
relative à l’aire maximum d’occupation des bâtiments accessoires dans 
la zone Rc-3, dans la colonne des habitations multifamiliales isolées, est 
enlevée et remplacée par la note « 4 » libellée comme suit : aire plus 
petite que le bâtiment principal mais n’excédant pas 15 % de la 
superficie du terrain. 

ARTICLE 13

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.

ADOPTÉ

R 082-2008 TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES À ÊTRE RÉALISÉS PAR HYDRO-
QUÉBEC POUR L'INSTALLATION  DE LAMPES DE RUE SUR LA 8E

RUE

Attendu que la résolution R034-2008 adoptée le 4 février 2008 demandait 
à Hydro-Québec d'installer 17 nouvelles lampes de rue sur la 8e rue;

Attendu que Réjean Lambert, agent de service d'Hydro-Québec, nous 



faisait parvenir le 12 mars 2008, une demande d'autorisation de travaux 
(référence DCL-20152914 au coût estimé de 7 033,48 $ (TPS et TVQ 
incluses);

Attendu qu'une rencontre a eu lieu le 3 mai 2006 avec les représentants 
suivants:

 Michel Charbonneau, Vidéotron
 Sylvain Gariépy, Bell Canada
 François Claveau, Bell Canada
 Pierre Langevin, Hydro-Québec
 Sylvain Benoît, Hydro-Québec
 Christian Roy, Hydro-Québec
 Jacques Veillet, commission scolaire des Samares
 François Rochon, commission scolaire des Samares

Attendu que le conseil a clairement exprimé devant les représentants de 
ces compagnies le 3 mai 2006, son intention de réaliser l'installation de 
nouvelles lampes de rue dans de nouveaux poteaux sur la 8e rue;

Attendu qu'il semble que le conseil doit payer à nouveau pour des 
modifications au réseau pour lesquelles; il croyait avoir déjà assumé les 
coûts nécessaires;

Attendu qu'il y a lieu de signer cette entente pour ne pas retarder les 
travaux;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Riopel, appuyé par André 
Picard, et unanimement résolu ce qui suit:

 d'autoriser le directeur général à signer l'autorisation de travaux et 
faire le paiement demandé par Hydro-Québec, au coût estimé de 
7 033,48 $, incluant la TPS et la TVQ (réf. DCL-20152914);

 demander une rencontre conjointe avec les représentants de chacune 
des compagnies afin de comprendre pourquoi ces travaux n'ont pas 
été réalisés lors des travaux précédents.

ADOPTÉ

R 083-2008 DÎNER BÉNÉFICE DU FESTIVAL DE LANAUDIÈRE

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Françoise Cormier, il est 
unanimement résolu d'autoriser le maire, Denis Laporte, à participer au 
dîner bénéfice du Festival de Lanaudière du 25 avril au club de golf 
Montcalm de St-Liguori au coût de 150$.

ADOPTÉ

  084-2008 DÉPÔT D'UNE LISTE DE COMPTE DES PAIEMENTS AUTORISÉS EN 
VERTU DU RÈGLEMENT DE DÉLÉGATION DE DÉPENSES

Le directeur général a déposé aux membres du Conseil municipal les 
comptes apparaissant à la liste du 17 mars  2008 pour lesquels les chèques 
ont déjà été émis après vérification de la disponibilité des crédits au 
montant de 197 568,31 $ et payés, tel qu'autorisés par l'article 4 du 
règlement 2007-137 du règlement de délégation de dépenses.

R 085-2008 ADOPTION DES COMPTES

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Françoise Cormier, il est 
unanimement résolu que les crédits étant disponibles pour l'émission des 
chèques, les comptes du mois au montant de 15 967,40 $  $ soient 
adoptés et payés.

ADOPTÉ



R 086-2008 APPUI AU MAINTIEN DU BUREAU DE POSTE DE POINTE-SAINT-
CHARLES

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Françoise Cormier, il est 
unanimement résolu de demander que la Société canadienne des postes 
revienne sur sa décision de délocalisation/fermeture et maintienne le 
bureau de poste tel qu'il est dans le quartier Pointe-Saint-Charles.

ADOPTÉ

R 087-2008 OMNIUM DE GOLF MIDGET AAA / RDS / COOP FÉDÉRÉE

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Françoise Cormier, il est 
unanimement résolu d'autoriser l'achat de deux (2) billets de golf pour le 
tournoi de golf du 23 mai au Club de Golf St-Jean-de-Matha au coût de 
140$ par billet de la Ligue de Développement Midget AAA du Québec, 
dont notre équipe "Les Draveurs" est membre.

ADOPTÉ

R 088-2008 ADHÉSION COMME MEMBRE DU MUSÉE D'ART DE JOLIETTE

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Françoise Cormier, il est 
unanimement résolu de déléguer Françoise Cormier comme membre du 
musée d'art de Joliette et de défrayer l'adhésion de membre au coût de 
40$.

ADOPTÉ

R 089-2008 AIDE FINANCIÈRE POUR MISSION CHIROPRATIQUE EN BOLIVIE

Attendu la demande d'aide financière d'Audrée-Anne Lemire, résidente 
de Crabtree et étudiante au doctorat en chiropratique à l'Université du 
Québec de Trois-Rivières;

Attendu qu'à l'été 2008, un groupe d'étudiant, incluant madame Lemire 
partira en mission humanitaire en Bolivie dans le but  de fournir 
gratuitement des soins chiropratiques;

En conséquence, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par 
Françoise Cormier et unanimement résolu d'autoriser le paiement d'une 
aide financière de 50$ à madame Audrée-Anne Lemire.

ADOPTÉ

R 090-2008 SOIRÉE CASINO - ASSOCIATION DES PERSONNES HANDICAPÉES 
PHYSIQUES ET SENSORIELLES, SECTEUR JOLIETTE

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Françoise Cormier, il est 
unanimement résolu de déléguer un membre du conseil à participer à la 
soirée casino au profit de l'association des personnes handicapées 
physiques et sensorielles - secteur Joliette au coût de 100$.

ADOPTÉ

L'assemblée est levée à 21:45 heures.

_________ _____________________
Denis Laporte, maire Pierre Rondeau, directeur général.


